
Obligation de télétravail - Mise en place du travail à domicile 
 
Pour la période du 18 janvier au 28 février 2021, le Conseil fédéral a décidé que les employeurs sont tenus de 
mettre en place le travail à domicile pour autant que la nature de leurs activités le permette et que cela soit possible 
sans efforts disproportionnés et réalisable à un coût raisonnable. Cette thématique est traitée à l’art. 10 al. 3 de 
l’ordonnance COVID-19 situation particulière. 
 
Afin d'aider les entreprises à mettre en oeuvre cette obligation fédérale, l'Union patronale suisse (dont la CCIG est 
membre) a établi le document ci-dessous, sous forme de directive. Celui-ci s’inspire de la convention de 
télétravail et notes pour l’employeur proposée par l’UPS. La FAQ mise à disposition par le SECO sur le travail 
à domicile complète la présente directive. 
 
La présente directive s’applique aussi longtemps que le travail à domicile est imposé par les autorités conformément 
à l’art. 10 al. 3 de l’ordonnance COVID-19 situation particulière. 
 
Les dispositions contenues dans la loi fédérale sur le travail (LTr), le code des obligations (CO), la convention 
collective de travail (CCT) applicable le cas échéant ainsi que dans le règlement du personnel et le contrat de travail 
demeurent pleinement applicables. 
 
Directive sur le travail à domicile 
 
1. Jours et horaires de télétravail  
 
Dans la mesure du possible, le travail doit s’effectuer au domicile de l’employé. 
 
Lorsque cela s’avère nécessaire pour la bonne marche des activités de l’entreprise, l’employeur peut demander au 
travailleur de venir dans les locaux de l’entreprise.  
 
Pendant les heures de travail, l’employé doit être joignable (par courrier électronique, téléphone, etc..) et être 
disponible afin d’effectuer les tâches qui lui sont confiées. De même, toute absence de l’employé doit être 
immédiatement signalée à l’employeur. 
 
L’employé s’engage à respecter les prescriptions impératives de la loi relatives à la durée du travail et du repos. 
  
Durant le télétravail, les heures supplémentaires ne sont pas autorisées, sauf accord préalable du responsable 
hiérarchique de l’employé.  
  
La pratique d’enregistrement du temps de travail en usage dans l’entreprise s’applique également lors du télétravail. 
 
 
2. Tâches à effectuer lors du travail à domicile 

Si toutes les tâches habituelles ne peuvent pas être exercées en télétravail, l’employeur précise à l’employé les 
tâches qui doivent, pour des raisons organisationnelles et techniques être effectuées au sein de l’entreprise. 
 
La qualité du travail fourni doit être irréprochable. Le travail à domicile ne doit pas influer de manière négative sur 
le travail des autres collaborateurs.  
 
 
3. Espace de télétravail, outils et frais 
 
L’espace de télétravail et le mobilier nécessaires sont mis à disposition par l’employé(e). Conformément à l’art. 10 
al. 3 de l’ordonnance COVID-19 al. 3 situation particulière, les employés n’ont droit à aucun remboursement de 
frais tels que l’électricité ou le loyer, pour remplir leurs obligations professionnelles depuis leur domicile.  
 
Les outils nécessaires pour le télétravail (ordinateur, téléphone portable…) sont mis à disposition par l’employé ou 
par l’employeur, selon ce qui est déjà convenu entre les parties. Si le travail à domicile est implémenté à partir du 
18 janvier 2021, et uniquement si cela est réalisable à un coût raisonnable, l’employeur mettra les outils à disposition 
de l’employé. 
 
L’employeur rembourse à l’employé, sur présentation des justificatifs, les éventuels frais de matériel courant que 
l’employeur aurait eu à assumer si le travail avait été effectué dans les locaux de l’entreprise (papier, encre 
d’imprimante, autre bien consommable). L’employeur peut proposer un remboursement forfaitaire de ces frais. 
 
Si cela est indispensable à la bonne exécution du travail, l’employé prendra les mesures utiles pour disposer d’une 
connexion Internet satisfaisante afin de pouvoir effectuer son activité de télétravail de façon adéquate. 
 



 
4. Protection des données et confidentialité  
 
L’employé doit respecter les mêmes normes de confidentialité sur son lieu de télétravail qu’à son lieu de travail 
ordinaire.  
 
L’employé est rendu attentif à la confidentialité des données qu’il traite. Il s’engage notamment à prendre toutes les 
mesures nécessaires afin de préserver la sécurité informatique de ces données et d’éviter toute intrusion dans les 
systèmes informatiques de l’employeur. 
 
Les dossiers ou d’autres documents confidentiels ou couverts par le secret des affaires doivent impérativement 
rester dans les locaux de l’entreprise, sauf autorisation expresse du responsable hiérarchique. Aucune impression 
de ces documents ne doit être effectuée au lieu du télétravail, sauf accord contraire. 


